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    Présentation 

    
      
        L

        a référence au droit de l’économie suscite immédiatement des interrogations sur l’existence même d’une telle discipline académique, son champ de compétence ou la manière de l’aborder. 

        On pourrait assimiler le droit public économique à une facette d’un droit public de l’économie autonome ayant pour mission de régir la production, la répartition et les échanges. Distinct des autres matières juridiques, il engloberait les règles de droit public ou de droit privé relatives aux questions économiques. Cette conception est en germe dans la pensée physiocrate du xviiie siècle lorsque Nicolas Baudeau estime qu’une « législation économique » doit contribuer à réguler la société, en former la constitution économique. Au xixe siècle, Karl Marx accorde la prééminence aux rapports de production dans la société et Pierre-Joseph Proudhon propose une nouvelle organisation sociale fondée sur des accords économiques entre groupes transnationaux pour dépasser les contradictions sociales et assurer la conciliation universelle ; ils œuvrent ainsi, consciemment ou non, dans le même sens. Il faut pourtant attendre le début du xxe siècle pour voir Max Weber argumenter la différence radicale entre l’ordre juridique – normatif, logique et systématique – et l’ordre économique concrétisant la disposition des biens et services, puis les années 1930 afin que François de Kiraly revendique l’autonomie du droit économique au sein de la science juridique. 

        À partir des années 1960, la doctrine privatiste assimile souvent le droit économique au droit de l’entreprise envisagée comme unité de production. Claude Champaud met en avant la ressemblance entre les personnes publiques et les personnes privées dans l’action économique, les procédures contractuelles utilisées, et relativise la spécificité des relations avec la puissance publique. Il constate que le recours à l’initiative privée pour gérer certaines missions de service public est devenu courant avec l’essor des concessions, des sociétés d’économie mixte, des sociétés strictement privées, des associations ou des organismes professionnels afin de prendre en main des missions d’intérêt général. Si les pouvoirs publics assument toujours les missions de service public, ils ne les assurent pas toujours eux-mêmes. Ils peuvent recourir à des formes juridiques de gestion privée mises au service d’impératifs de service public, mais dans le cadre d’un contrôle étroit et d’une régulation stricte par des autorités de tutelle. Il n’en demeure pas moins que l’entreprise privée, motivée par la recherche du profit, ne peut s’identifier à une entreprise publique ou à une entité de droit public dont l’existence ne se justifie que par la poursuite de l’intérêt général, et la croyance en sa capacité à réaliser sa mission de manière plus satisfaisante que ne le ferait le secteur privé. Autant dire que l’intervention publique économique conserve toujours son originalité, liée à des techniques particulières de planification, d’organisation, de consultation, de concertation ou de mise en œuvre. Au reste, il n’a jamais été créé en France une juridiction transdisciplinaire droit public-droit privé chargée de l’ensemble du contentieux économique. 

        Dès lors, à défaut de reconnaître dans le droit économique une discipline autonome, il est possible de défendre une spécificité du droit public en matière économique, autrement dit l’existence concomitante d’un droit public de l’économie – ou d’un droit public économique – et d’un droit privé économique. Comment délimiter le champ du premier ? Jusqu’au début des années 1980, on a pu insister sur les aspects structurels, son organisation économique, notamment à travers le secteur public, mais aujourd’hui seule sa finalité permet vraiment de l’identifier. Le droit public de l’économie peut être défini comme la partie du droit public qui permet la réalisation de la politique économique des pouvoirs publics conformément à l’impératif d’intérêt général. Cette discipline académique prend en compte les interventions de l’État, des collectivités locales et de leurs groupements, des établissements publics, mais également de sociétés privées, associations ou ordres professionnels associés au service public. Il est donc indispensable de recourir à plusieurs disciplines pour l’aborder : le droit constitutionnel, le droit international, le droit communautaire européen, le droit administratif, les finances publiques, mais aussi la science politique, l’histoire des institutions, la science économique, les sciences de gestion et du management, le droit privé, principalement commercial. Le droit public de l’économie n’est pas pour autant une juxtaposition de matières, un enseignement pluridisciplinaire. En réalité, une matière spécifique, avec un champ de connaissances qui se diversifie chaque jour, est en train de se développer. Si le droit administratif y est omniprésent, il n’en est plus qu’un aspect, même s’il reste le plus visible. C’est dire que l’approche contemporaine doit être résolument interdisciplinaire. 

        Malgré la multiplication des privatisations d’entreprises publiques depuis une trentaine d’années, le droit public de l’économie est une discipline en prodigieux essor. Les normes dont il doit rendre compte n’ont jamais cessé de se multiplier en raison de dispositions toujours plus complexes et plus subtiles de réglementation, de contrôle ou de régulation de l’économie par les pouvoirs publics, comme en témoignent ces dernières années la loi du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations, la loi du 1er août 2003 de sécurité financière, la loi du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, la loi du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière, la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances, la loi d’orientation sur les mobilités du 22 mai 2019 ou la loi du 24 décembre 2019 sur la croissance et la transformation des entreprises. La pandémie du coronavirus SARS-Cov-2 (Covid-19) conduit la France à décider un premier confinement de sa population (mars-mai 2020), sans mettre fin à la crise sanitaire qui se poursuit en 2021. De nombreux textes législatifs et réglementaires sont pris, notamment la loi d’urgence du 23 mars 2020, la loi d’état d’urgence sanitaire du 11 mai 2020 (suivie des lois du 14 novembre 2020 et du 15 février 2021), sans oublier de nombreuses dispositions relatives à l’encadrement des aides économiques. Un plan de relance économique historique de 100 milliards d’euros (France Relance) est présenté le 3 septembre 2020 autour de trois priorités : l’écologie, la compétitivité et la cohésion. Il s’inscrit dans la continuité des aides déjà mobilisées depuis mars 2020. 

        Autant de considérations qui obligent à faire des choix méthodologiques pour aborder les questions juridiques déterminantes. Nous avons décidé d’insister dès la 1ère édition de cet ouvrage (2002) sur les fondements historiques et théoriques de la discipline, qui permettent d’en apprécier les changements, notamment les hésitations entre une politique d’extension et une politique de réduction du secteur public au cours des années 1980. Il nous a paru nécessaire d’accorder une large place aux effets juridiques de la construction européenne et à l’installation de modes de plus en plus originaux de régulation des activités économiques ou financières. L’apparition d’une politique de développement durable du territoire, dans le prolongement de la loi Voynet du 25 juin 1999, encourage également à s’interroger sur l’effectivité de la politique de planification française, longtemps nationale, désormais territoriale, et ses perspectives d’avenir. Ces questions sont abordées parallèlement à l’exposé des principes généraux de la discipline, afin de fournir au lecteur des grilles d’analyse d’une matière qui témoigne du renouvellement du droit et de sa participation, plus que jamais, à la modernité.

      

    

  
  
    
      
      Chapitre 1 : Histoire de l’intervention publique économique 

      
        
          L

          ’intérêt de l’État pour l’économie est ancien. Dès la remise en cause de la féodalité, la monarchie se préoccupe d’activités en profonde mutation. À partir du xvie siècle, édits, ordonnances et déclarations font de plus en plus référence à des réglementations. Les services royaux prennent de l’importance, même si leurs moyens financiers sont encore limités. À la veille de la Révolution, aux ressources qu’obtient le roi de son domaine s’ajoutent les impôts directs (la taille, la capitation, le vingtième) et les impôts indirects sur la circulation et la vente des marchandises (les aides, la gabelle sur le sel) ou les droits de douane aux frontières (les traites). Tous sont néanmoins contestés et d’un rendement faible. 

          Cette implication de l’État dans l’économie est rejetée par les révolutionnaires de 1789 qui souhaitent limiter l’action des pouvoirs publics aux fonctions essentielles de la vie en société. La liberté du commerce et de l’industrie devient le maître mot. Au cours du xixe siècle, les fonctions de l’État vont se diversifier et s’étendre, tant sur le plan économique que social. Il faut pourtant attendre la Seconde Guerre mondiale – qui conduit la France vers l’économie dirigée – et les nationalisations décidées dès la Libération pour que s’enracine la conviction que l’intervention publique est indispensable pour accompagner et réguler le progrès économique et social. 

        

        
          I. La monarchie absolue d’Ancien Régime  

          Sous l’influence des idées mercantilistes, puis colbertistes, le pouvoir royal absolutiste (du xvie au xviiie siècles) favorise l’organisation économique et multiplie les réglementations. 

          
            A– Les conceptions mercantilistes et colbertistes  

            L’expansion économique et commerciale à la fin du Moyen Âge, puis le déclin du système seigneurial, coïncident avec l’apparition en Europe, au xvie siècle, de la doctrine mercantiliste, rapidement appréciée des monarques désireux d’unifier leur royaume et d’en défendre l’indépendance.  

            Le mercantilisme français, avec Jean Bodin (1530-1596), Barthélemy de Laffemas (1545-1612) et Antoine de Montchrestien (1576-1621) défend l’État-nation et encourage l’accumulation de métaux précieux. L’aide royale aux entreprises favorise l’industrialisation et la transformation du commerce. Ces principes imprègnent déjà le règne de Henri IV (1589-1610), mais ils ne sont largement appliqués que sous le règne de Louis XIV (1643-1715). 

            La politique conduite par Jean-Baptiste Colbert à partir de 1661 repose sur l’idée qu’« il n’y a que l’abondance d’argent dans un État qui fasse la différence de sa grandeur et de sa puissance ». Le colbertisme – adaptation du mercantilisme – pose ainsi les fondements modernes de l’intervention de l’État. Il ne cessera jamais d’être une référence pour les gouvernants jusqu’à l’approche de la Révolution de 1789, préconisant aussi bien l’adaptation des structures économiques que l’essor de la réglementation royale.  

            
              1. L’adaptation des structures  

              Jean-Baptiste Colbert est le « ministre de l’Économie et des Finances » de Louis XIV pendant plus de vingt ans (1661-1683), même si la fonction n’existe pas encore officiellement. « Sous la signature du roi », en tant que surintendant, puis contrôleur général des finances, il renforce la présence de l’État au sein d’institutions et de réglementations économiques souvent anciennes.  

              
                ➜  Les corporations 

                Les associations d’artisans ou de commerçants apparaissent spontanément au Moyen Âge. Dans une société où la production est dispersée entre des entreprises de petite taille, elles semblent le meilleur moyen de rompre l’isolement des individus, de déterminer et faire appliquer des directives professionnelles. La monarchie utilise ensuite cet encadrement des gens de métier pour renforcer son autorité, en le transformant en véritable corps intermédiaire. 

                Dès le xvie siècle, la création des corporations dépend de lettres patentes ou d’agréments tacites susceptibles d’être remis en cause à tout moment ; chaque statut est homologué par les services royaux. Les corporations ont pour mission de fixer les règles d’accès aux professions et de défendre les intérêts de leurs membres en les protégeant contre le chômage, la concurrence ou la hausse des prix. À cette fin, elles exercent un pouvoir réglementaire et prononcent des sanctions, sous le contrôle de l’autorité publique qui peut annuler leurs actes. 

                Cette institution médiévale connaît néanmoins des difficultés importantes : son action corporative apparaît ambiguë, souvent discutable, car elle a du mal à concilier l’intérêt du métier qu’elle défend et l’intérêt public qui devrait toujours s’imposer à elle. Dès lors, Colbert décide de généraliser progressivement les corporations à la plupart des professions commerciales et de les rationaliser ; il en profite pour les rattacher plus étroitement à la puissance publique. Les riches marchands y deviennent pourtant de plus en plus influents car de nombreuses mesures élargissent leurs prérogatives en matière d’embauche ou d’adaptation des règles de production. Près d’un siècle plus tard, Turgot, alarmé par l’autonomie croissante des corporations, tente de les supprimer en février 1776, mais il est révoqué par le roi (en mai) avant d’avoir pu étendre son projet à la province. Atténué, le système corporatif se maintient jusqu’à la Révolution. 

              

              
                ➜  Les manufactures 

                Il s’agit d’entreprises qui témoignent du désir de la monarchie de s’impliquer dans l’économie. 

                ▶  Le terme de manufacture peut recouvrir diverses formes d’organisation qu’il faut distinguer avec précision. 

                
                  	
                    Les manufactures du roi constituent de véritables entreprises d’État à capitaux publics, dirigées par des officiers royaux ou des entrepreneurs privés commandités par la monarchie. La Manufacture des Gobelins (à partir de 1667), la Manufacture de Beauvais, la Savonnerie, la Manufacture de porcelaine de Sèvres ou les Arsenaux sont les plus connus. 

                  

                  	
                    Les manufactures royales, dites manufactures privilégiées, sont soutenues et contrôlées par l’État. Ces entreprises privées bénéficient d’aides financières sous la forme de prêts sans intérêts, de subventions ou de primes à la production. Assez souvent titulaires de monopoles, elles échappent à de nombreuses règles qui régissent les corporations, notamment relatives à l’embauche des personnels.  

                  

                  	
                    Enfin, quelques entreprises privées tiennent leur création ou l’exercice de leurs activités des pouvoirs publics par le biais d’autorisations (l’imprimerie, la librairie) ou d’attributions de concession (les mines). 

                  

                

                Au fil du temps, certaines activités glissent d’un statut à un autre. La Manufacture des Gobelins qui avait été fondée au milieu du xve siècle à la demande de Henri IV sous la forme d’une entreprise privée, est achetée par Colbert au nom du roi (1667) afin de devenir la Manufacture royale des meubles de la Couronne.  

                Les manufactures sont relancées par Colbert : il en secourt quelques-unes en difficulté (Manufacture des Gobelins), améliore les conditions de travail d’autres (manufactures des hôpitaux) ou favorise des créations (Manufacture d’armes de Saint-Étienne). Elles sont désormais plusieurs centaines en France, de toutes dimensions. Leur réglementation devient plus sévère : dès 1669, une Inspection des manufactures contrôle le respect des règlements royaux, et une Juridiction des manufactures, confiée aux maires et échevins, est chargée de juger les infractions constatées.  

              

              
                ➜  Les compagnies maritimes coloniales  

                Dès le xviie siècle, la monarchie encourage la création de compagnies à charte pour développer le commerce maritime. Elles bénéficient du monopole du transport vers l’Europe des matières premières venues du monde entier, peuvent même battre monnaie et participer à l’effort de guerre. L’essor des colonies françaises en dépend. Si les compagnies concourent à l’importation des épices et des métaux précieux, elles offrent aussi des débouchés pour les produits manufacturés de la métropole.  

                Ces organismes connaissent rapidement de grandes difficultés. La Compagnie française des Indes orientales, créée par Henri IV en 1604, réorganisée quelques années plus tard sans grand résultat, fait l’objet d’un plan de redressement en 1664. Elle dispose désormais de la concession pour cinquante ans du monopole du commerce et de la navigation dans les mers d’Orient et du Sud, obtenant des primes par tonneau de marchandises transporté. La création de la Compagnie des Indes occidentales (1664), de la Compagnie de commerce du Nord (1669) et de la Compagnie du Levant (1670) est encouragée par la monarchie. Toutes ces organisations bénéficient de larges subventions de l’État.  

                Les compagnies maritimes constituent l’une des premières applications de l’économie mixte, qui associe les finances de l’État et d’actionnaires privés. Le succès est pourtant relatif. Malgré les efforts de Colbert et de ses successeurs, les compagnies échouent fréquemment dans leurs missions : les territoires concédés sont trop vastes pour les moyens dont elles disposent, les transports aléatoires du fait des guerres maritimes, la gestion souvent déplorable. La Compagnie des Indes occidentales disparaît en 1674, la Compagnie du Nord à la fin de la guerre avec la Hollande en 1678 et la Compagnie des Indes orientales en 1793.  

              

            

            
              2. L’essor de la réglementation  

              Colbert veut faire primer l’intérêt général sur les intérêts particuliers, tout en prônant un interventionnisme modéré. Il privilégie des mécanismes de régulation et de contrôle qui ne doivent pas empêcher les personnes privées de participer largement à l’essor économique. Cette attitude se pérennise jusqu’en 1789, la monarchie se limitant à renforcer la réglementation douanière, encadrer les techniques de production et adapter l’emploi aux besoins.  

              
                ➜  Le protectionnisme douanier  

                Les droits douaniers freinent l’accès des produits manufacturés au territoire national dès le règne de François Ier (1515-1547), mais c’est avec Colbert qu’apparaît un ambitieux dessein visant à protéger le commerce national de la concurrence internationale. 

                Si les tarifs du 16 septembre 1664 et du 18 avril 1667 fixent des droits encore relativement peu élevés entre les provinces, ils les augmentent sensiblement sur les importations venant de l’étranger, notamment de Hollande ou d’Angleterre. Alors que les produits agricoles et les matières premières sont peu taxés à l’importation, ils sont lourdement frappés à l’exportation, voire interdits. On veut éviter ainsi de faire courir des risques de famine à une France qui ne produit pas suffisamment de céréales, notamment de blé. Colbert est du reste régulièrement contraint de faire acheter du riz afin de le distribuer aux villes dans le besoin.  

                Le protectionnisme français entraîne une réaction symétrique de la Hollande et de l’Angleterre, particulièrement dans le domaine viticole. Il ne bénéficie globalement pas aux échanges avec les Anglais, et contribue même au déclenchement de la guerre avec les Hollandais en 1672 – qui prendra fin avec le traité de Nimègue de 1678 obligeant la France à remettre en cause son tarif de 1667. Au début du xviiie siècle, les exportations françaises l’emportent toujours largement sur les importations de produits étrangers.  

              

              
                ➜  La qualité de la production  

                Colbert veut favoriser le développement de produits français de qualité susceptibles de conquérir les marchés étrangers et d’accroître l’entrée de devises. 

                Une abondante réglementation est adoptée : une quarantaine de règlements et plus de cent cinquante édits sont publiés. Les règles de production du textile comptent plus de deux mille pages, et fixent avec précision jusqu’à la trame du tissu. En matière de laine, les procédés de fabrication sont imposés par des édits de 1669 et une instruction générale de 1671 qui déterminent la longueur, la largeur, la qualité des étoffes et leur teinture. Ne pas respecter ces contraintes entraîne des peines pouvant aller du blâme à la condamnation au carcan ou aux galères.  

                Cette réglementation corporative et administrative, appliquée par les jurés des corporations, les inspecteurs et les juges des manufactures, est facteur d’inertie dans la recherche du progrès technique car elle pérennise les techniques traditionnelles. Elle impose aussi des décisions de circonstance, difficiles à appliquer, notamment lorsque Louis XIV tente de lutter par ordonnances – sans succès – contre le luxe des habits, les passements d’or et d’argent, autant d’ornements qu’il juge superflus.  

              

              
                ➜  La défense de l’emploi  

                Elle consiste à attirer en métropole des travailleurs dans les métiers déficitaires en main-d’œuvre qualifiée (dinandiers, miroitiers, chapeliers, fondeurs, mineurs) et, en sens inverse, à empêcher l’émigration des individus compétents de ces secteurs. En 1682, il est finalement décidé que les ouvriers français ou étrangers ne pourront plus quitter le royaume, sous peine de mort.  

              

            

          

          
            B– L’encadrement de l’activité économique  

            Dès le xvie siècle, le roi développe les organes ministériels. Il en résulte une certaine complexité administrative, particulièrement dans le commerce et l’industrie.  

            
              1. L’entourage du monarque  

              La monarchie d’Ancien Régime préfère diversifier les conseils autour du roi et accorder de larges prérogatives à de grands commis de l’État, plutôt que de faire assurer la direction et la coordination des services économiques du royaume par un département ministériel spécialisé.  

              
                ➜  Le Conseil du roi  

                Le monarque a toujours sollicité des avis et accordé une grande importance à son Conseil, qui trouve son organisation définitive sous Louis XIV. 

                En principe, le Conseil du roi est un organe consultatif unique, bien qu’il soit devenu possible de le réunir selon plusieurs formations. Au demeurant, le principe de l’unité de l’institution est rappelé dans ses arrêts, qui commencent par la formule : « Le roi en son Conseil ». 

                Trois « conseils de gouvernement » présidés par le roi coexistent :  

                
                  	
                    Le Conseil d’En-Haut est chargé de la diplomatie et des affaires intérieures les plus importantes. 

                  

                  	
                    Le Conseil des dépêches est compétent pour les affaires internes courantes et l’administration du royaume.  

                  

                  	
                    Le Conseil royal des finances dispose de prérogatives particulières.  

                  

                

                De surcroît, le Conseil d’État privé, finances et direction – héritage historique du Conseil du roi des origines – exerce le contrôle financier dès 1670, ainsi que la justice retenue que le roi ne désire pas confier aux tribunaux.  

                En tout cas, aucune de ces formations n’a une spécialisation strictement économique. 

              

              
                ➜  Les ministres  

                Dès 1547, le monarque s’entoure de quatre secrétaires d’État aux compétences géographiquement déterminées. À la fin du xvie siècle, chacun obtient une tâche précise : la Guerre, les Affaires étrangères, la Marine, la Maison du roi. Avec le Chancelier (chef de la justice royale, préparateur des ordonnances) et le chef de l’administration financière, il s’agit des principaux collaborateurs royaux. Ces autorités ne forment pas un organe collégial. Elles ne sont responsables qu’individuellement devant le souverain. L’une d’entre elles peut quelquefois dominer de facto les autres, ou être appelée « principal ministre ». Aucun secrétaire d’État n’a jamais été spécialisé dans les affaires économiques, si ce n’est lors de l’institution éphémère, en 1771, d’un cinquième secrétaire. 

                Il faut insister sur le chef de l’administration financière, qui dirige le corps des intendants des finances et ordonnance toutes les dépenses de l’État. Il a longtemps été appelé surintendant. Mais, après la disgrâce de Fouquet – qui exerçait cette fonction –, Colbert lui succède en 1661, sans le titre, qui devient finalement celui de contrôleur général des finances en 1665. Sous son autorité, les intendants des finances dirigent les services financiers et les intendants du commerce ont la responsabilité des services économiques. La prééminence du contrôleur général ne sera jamais remise en cause jusqu’en 1789, même si la fonction voit se succéder de nombreuses personnalités qui bénéficient ou non du titre, notamment Pontchartrain, Law, Turgot ou Necker.  

                Les ministres – sous l’autorité du roi et du contrôleur général – ne se trouvent pas dans la meilleure situation pour exercer leurs prérogatives en raison de la faible spécialisation des ministères. L’organisation économique royale reste empirique. Dès lors que le roi associe de nombreuses personnes à la préparation des décisions, les mesures agricoles, commerciales ou industrielles ne sont souvent que le résultat d’interventions croisées, pas nécessairement cohérentes. 

              

            

            
              2. L’administration du commerce et des manufactures  

              Sous la pression du développement commercial, puis industriel, la monarchie réforme régulièrement son administration, au détriment de l’unité de sa politique économique.  

              
                ➜  Le commerce  

                Après la nomination de Barthélemy de Laffemas comme contrôleur général du commerce en 1602, une Commission du commerce est créée. C’est seulement en 1664 que Colbert établit un Conseil du commerce composé de fonctionnaires et de délégués des grandes villes industrielles. Bellinzani devient son collaborateur immédiat ; il est à la fois intendant général du commerce, inspecteur général des manufactures et directeur général de la Compagnie des Indes orientales. 

                
                  	
                    En 1700, le Bureau du commerce succède au Conseil du commerce, tombé en sommeil. Dès 1708, six intendants du commerce se partagent les généralités du royaume et les zones d’expansion d’outre-mer. À la mort de Louis XIV, les secrétaires d’État perdent leurs prérogatives ; un département ministériel du commerce est chargé, momentanément, « de tout ce qui concerne le commerce extérieur et intérieur et des manufactures ». 

                  

                  	
                    À partir de 1730, le Conseil royal du commerce s’installe durablement par démembrement du Conseil d’État privé, finances et direction. À la fin de l’Ancien Régime, il est présidé par le roi et comprend trois ministres. Il a sous sa responsabilité les services chargés du commerce maritime et le bureau pour le commerce intérieur et les manufactures. 

                  

                

                Il faut remarquer que la monarchie crée souvent des organismes sous l’influence des nécessités du moment, sans plan préétabli. Ainsi, Colbert ne met en place un Commissariat aux ponts et chaussées (1669) qu’après avoir lancé sa politique de grands travaux terrestres, maritimes et fluviaux visant à améliorer les routes qui mènent aux ports, ou de la province vers Paris, et décidé la construction des grands canaux d’intérêt national (canal des Deux Mers, canal de la Loire à la Seine, canal du Languedoc). Cette politique contribue au développement du commerce et de l’industrie, mais souffre de l’absence d’une structure de coordination royale.  

              

              
                ➜  L’Inspection des manufactures  

                La petite industrie s’exerce essentiellement dans le cadre corporatif, peu de métiers sont librement exercés. Les jurandes – communautés de métier – fixent les règles professionnelles sous le contrôle de l’autorité publique. Il en va différemment de la grande industrie qui prend de l’ampleur dès la fin du xviie siècle. 

                Alors que Richelieu avait déjà imaginé des inspecteurs des manufactures sous la forme d’offices héréditaires et vénaux, Colbert les réorganise, le 13 août 1669, en créant l’Inspection des manufactures. Elle est directement rattachée à ses services et comprend près de 400 inspecteurs nommés par le roi et placés sous la direction d’inspecteurs généraux. Trois missions principales lui sont confiées :  

                
                  	
                    Enregistrer et faire respecter les règlements applicables dans tout le royaume et les règlements particuliers propres à certaines villes ou à certains types de fabrications ; 

                  

                  	
                    Influencer les modes de production afin de tenir compte du progrès technique ;  

                  

                  	
                    Développer la qualité des produits.  

                  

                

                Cette administration économique, fortement hiérarchisée, dont la composition et la compétence ont été largement contestées, n’en obtient pas moins des résultats incontestables dans la modernisation des techniques de la papeterie ou de la dentelle.  

                En réalité, de François Ier à Louis XVI, la monarchie ne cesse jamais de s’intéresser au secteur économique et de tenter d’en réguler certains aspects. Même si la référence terminologique à l’économie dirigée ne peut se justifier qu’à partir du xxe siècle, on constate déjà de véritables préoccupations des pouvoirs publics en ce sens. La Révolution de 1789 remet néanmoins en cause, provisoirement, cette évolution.  

              

            

          

        

        
          II. De la Révolution à la IIIe République  

          En contradiction avec les principes issus du mercantilisme et du colbertisme, les idées physiocrates se propagent en France dès les dernières années de la monarchie absolue. C’est sous leur influence que les révolutionnaires de 1789 décident de restreindre sévèrement l’intervention publique économique. L’État-gendarme s’impose. Il faut attendre les années 1830-1840 pour voir à nouveau les gouvernants diversifier et étendre leurs missions économiques et sociales.  

          
            A– La transformation de l’État-gendarme  en État-providence  

            Le clivage entre un État-gendarme replié sur ses fonctions régaliennes (la défense, les affaires étrangères, l’ordre public, les finances, la justice) et un État-providence soucieux d’intervenir dans les domaines économiques les plus divers ne doit pas être entendu avec trop de rigidité. Les deux attitudes ne sont pas exclusives l’une de l’autre, et il serait difficile de dater précisément le moment où l’une l’emporte sur l’autre. En tout cas, au milieu du xixe siècle, les conséquences parfois désastreuses de l’industrialisation sur la condition ouvrière poussent l’État à multiplier les règles aussi bien économiques que sociales. L’évolution vers l’État-providence est en route, même si elle ne devient totalement évidente qu’au début du siècle suivant.  

            
              1. L’État-gendarme  

              Les principes de l’État-gendarme sont posés dès 1789, puis mis en œuvre progressivement par de larges mesures de déréglementation. 

              
                ➜  Les principes révolutionnaires de 1789 

                Les idées économiques libérales, notamment anglaises, ou physiocrates qui se sont développées au début du xviiie siècle, sans guère susciter d’intérêt de la part de la monarchie absolue alors au pouvoir en France, vont influencer profondément les révolutionnaires. 

                ▶  L’inspiration physiocrate. Dès le règne de Louis XVI, on assiste au recul des idées mercantilistes ou colbertistes en France sous l’influence des physiocrates européens qui tiennent pour vérité scientifique que les phénomènes économiques dépendent de lois dérivées de la nature des choses. Quesnay (1694-1774), le marquis de Mirabeau (1715-1789) et Turgot (1727-1781) sont favorables à la libéralisation de la circulation des marchandises, au « laisser-faire, laisser-passer ». Ils prônent l’abstention du pouvoir politique dans le domaine économique, qu’il soit agricole, commercial ou industriel. Quesnay voit la source essentielle des richesses dans l’agriculture car elle seule peut produire une valeur supérieure (denrées) à la valeur qu’elle détruit (semences, travail). Ce supplément de richesse représente le produit net. 

                ▶  L’inspiration libérale. Proche des principes physiocratiques, l’École classique anglaise défend un libéralisme fondé sur la croyance en l’harmonie d’un ordre naturel propre à l’initiative individuelle et à la régulation économique automatique par le marché. Son chef de file, Adam Smith (1723-1790), recourt à la métaphore de la main invisible pour justifier sa pensée dans Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) : « Tout individu […] ne se propose pas de promouvoir l’intérêt public. Il ignore d’ailleurs dans quelle mesure il y parvient. Il ne se préoccupe que de sa sécurité propre, que de son gain propre. Et ce faisant, il est conduit par une main invisible à atteindre un objectif qu’il n’avait aucunement visé. En poursuivant son intérêt particulier, il sert souvent l’intérêt social plus efficacement que dans les cas où il a réellement l’intention de le promouvoir. » Cette défense de l’initiative privée conduit au libéralisme économique et à la réduction drastique du rôle de l’État. Elle appelle la liberté commerciale, l’abolition des limites au droit de propriété et l’aide accordée aux agriculteurs, véritable classe productive. 

              

              
                ➜  Les premières décisions 

                En moins de deux ans (1789-1791), le changement français de perspective est considérable en matière économique. L’encadrement mis en place par la monarchie est largement remis en cause. 

                ▶  La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789, très abstraite, n’envisage guère les missions de l’État. Elle insiste surtout sur la propriété privée, droit naturel imprescriptible, inviolable et sacré, qui ne peut subir d’expropriation par les pouvoirs publics que dans le respect de conditions strictement encadrées. Elle ne mentionne explicitement l’administration qu’à propos de la contribution fiscale des citoyens (art. 13).  

                ▶  Le démantèlement de l’administration économique de l’Ancien Régime est rapide. Les droits seigneuriaux sont supprimés dès le 4 août 1790. L’année suivante, deux textes fondamentaux fixent les nouveaux principes. 

                
                  	
                    Le décret d’Allarde des 2-17 mars 1791 abolit le régime corporatif. Il est désormais reconnu à toute personne le droit de faire négoce et d’exercer la profession ou le métier qu’elle souhaite, sous réserve de se pourvoir d’une patente, d’en acquitter le prix et de se conformer aux règlements de police.  

                  

                  	
                    La loi Le Chapelier des 14-17 juin 1791 proclame la liberté du commerce et de l’industrie. Elle interdit tout groupement ayant pour but la défense d’intérêts professionnels. Aucune association ouvrière n’est possible pour défendre des intérêts communs. Les chambres de commerce sont même supprimées en octobre.  

                  

                

                ▶  Dès le 27 avril 1791, six ministères régaliens se partagent désormais les missions essentielles de l’État : la Justice, les Finances, la Guerre, la Marine, les Affaires étrangères et l’Intérieur. La définition de leurs compétences révèle la volonté des révolutionnaires de limiter au maximum les interventions économiques.  

              

              
                ➜  L’ampleur de la déréglementation 

                De nombreuses mesures sont prises pour atténuer l’intervention économique des pouvoirs publics, sans empêcher parfois l’apparition de réglementations de circonstance. 

                ▶  L’administration de l’économie est réformée entre 1789 et 1791, de nombreux contrôles et prélèvements fiscaux supprimés. On met fin à la police de la circulation des grains, aux droits de traite sur les marchandises, aux droits d’entrée dans les villes et villages. Les contraintes pesant sur la gestion des exploitations ou la circulation du numéraire sont abolies. En matière de laine, les droits ne disparaissent pourtant pas, on les modère. Les manufactures royales sont abandonnées, de même que l’Inspection des manufactures qui n’a plus de réglementation à appliquer. Des tribunaux de commerce sont créés dès août 1790. 

                Le libéralisme se développe également dans le commerce extérieur. Les avantages accordés à certaines personnes morales privées pour les relations avec l’Inde, le Sénégal, l’Afrique du Nord et le Levant disparaissent. La Compagnie des Indes orientales est liquidée par le décret du 17 vendémiaire an II (1793). De nombreuses matières premières sont dorénavant admises en franchise, ou faiblement taxées, notamment les produits alimentaires ; peu d’impositions dépassent les 15 %. Les droits sont pourtant maintenus sur le bois, la tannerie ou la pâte à papier.  

                ▶  Une réglementation de circonstance est cependant adoptée dès la Convention (1793-1795) sous l’influence de la guerre et des crises intérieures. Elle sera développée jusqu’à la fin du Ier Empire (1815). 

                
                  	
                    Le Comité de salut public revient progressivement sur la politique libérale de 1791. Il interdit l’exportation de grains et de farines, adopte la loi du maximum du prix des grains (mai 1793), crée des greniers d’abondance et des cartes de rationnement, puis décide le maximum général des prix et des salaires (septembre 1793).  

                  

                  	
                    Napoléon Bonaparte décide d’intervenir en matière commerciale et industrielle par des prêts, des commandes et des travaux publics. Il réglemente à nouveau la qualité des produits, rétablit les chambres de commerce (1804), fait adopter une loi minière organisant le régime des concessions octroyées par l’administration (1810). L’Empire reste pourtant modéré dans ses réglementations économiques. Il met surtout en forme juridique les grands principes de la Révolution avec la promulgation du Code civil (1804) et du Code de commerce (1807). Ce dernier, qui laisse une grande initiative aux partenaires, se limite à réglementer la faillite, le gage, le chèque, les inventions ou le statut des sociétés anonymes pour favoriser le développement des entreprises privées. Il ne prévoit pas la moralité comme condition d’accès à la profession commerciale ; les condamnations de droit commun n’empêchent pas de devenir banquier. Le premier statut de la Banque de France (1806) attribue à celle-ci un privilège d’émission, sans participation de l’État aux bénéfices ni à la gestion commerciale. L’administration économique se développe néanmoins quelque peu : on crée le Conseil général des fabriques et des manufactures (1810), puis le ministère des Manufactures et du Commerce (1811). 

                  

                

              

            

            
              2. L’État-providence  

              La Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 ne remet pas en question le libéralisme économique. Les gouvernants estiment que le système administratif mis en place par Napoléon Bonaparte répond largement aux exigences de son temps. L’intervention publique n’affecte encore qu’incidemment la vie des citoyens ; elle ne cherche pas à transformer l’économie. À partir de la Monarchie de Juillet (1830-1848), on assiste néanmoins à l’apparition de nouveaux départements ministériels (Commerce, Travaux publics, Agriculture) par détachement des six ministères régaliens de 1791. D’une manière générale, la période 1830-1914 témoigne de la diversification des prérogatives économiques et sociales des pouvoirs publics. 

              
                ➜  Les missions économiques  

                L’État n’a jamais cessé de conforter une protection douanière agricole, industrielle et commerciale à l’égard de l’étranger, mais il a aussi encouragé une modernisation du royaume. 

                
                  	
                    Les pouvoirs publics préservent des compétences économiques anciennes. Pour des raisons d’ordre public, de défense militaire, de police ou de fiscalité, l’État assure la responsabilité directe de la Manufacture des Gobelins, du transport des correspondances, de la frappe des monnaies, des arsenaux, des manufactures d’armes, de la perception des droits de douane ou du monopole des tabacs et allumettes.  

                  

                  	
                    Mais, on multiplie les concessions de service public à des partenaires privés en matière de transport (ferré, routier, vicinal), de distribution d’eau, de gaz, puis d’électricité. À partir de 1842, les transports ferroviaires sont concédés à six grandes compagnies en raison des carences des sociétés qui en avaient la responsabilité précédemment. Les cahiers des charges imposent le respect de quelques principes de service public, comme la continuité du service ou l’égalité entre les usagers. Cette politique de concession est néanmoins ambiguë, révélant un État désireux de ne pas négliger ces questions sans vouloir s’y impliquer fortement. On assiste également au développement des travaux publics liés aux infrastructures indispensables aux réseaux à développer. Sous le Second Empire, les voies ferroviaires passent de 4 000 à 19 000 kilomètres. Ces travaux sont aussi un moyen de soutenir l’activité économique privée. 

                  

                

                Il faut noter qu’une partie de l’intervention économique n’est pas le fait de l’État, mais des collectivités locales, qui commencent à jouer un rôle significatif en ce domaine, surtout après la loi du 10 août 1871 relative au département et la loi du 5 avril 1884 sur la commune. 

              

              
                ➜  Les missions sociales  

                À partir du milieu du xixe siècle, les préoccupations sociales de la population deviennent plus pressantes car l’essor du capitalisme industriel a créé un prolétariat ouvrier misérable. Les mouvements d’opinion se multiplient. Lyon connaît l’insurrection des canuts de la soie en 1831. 

                Dans son Tableau de l’état physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie (1840), Louis René Villermé dresse un bilan affligeant de la condition ouvrière. Il contribue à l’adoption de la loi Montalembert du 22 mars 1841 sur le travail des enfants employés dans les manufactures qui interdit l’emploi d’enfants de moins de huit ans, limite l’activité effective par jour à huit heures pour les 8-12 ans et à douze heures pour les 12-16 ans. C’est la première grande loi sociale française. Quelques années plus tard, il est instauré le droit au travail à l’initiative de Louis Blanc (décret du 26 février 1848). Les discours d’Albert de Mun (1841-1914), représentant du catholicisme social, et l’encyclique Rerum novarum promulguée par Léon XIII en 1891, exhortent également l’État à prendre en compte la détresse humaine. 

                Une législation sociale renforçant les services publics est adoptée par la IIIe République : elle concerne l’assistance médicale (1893), le travail des femmes (1892), l’hygiène et la santé (1893 et 1901) ou les premiers bureaux de placement (1910). Le fait syndical est également reconnu par la loi du 21 mars 1884 ; la même année sont créés le ministère du Travail et l’inspection du Travail. 

              

            

          

          
            B– Les pouvoirs publics pendant l’entre-deux-guerres  

            Lorsque la guerre éclate, le 1er août 1914, des mesures dirigistes sont immédiatement adoptées. Le commerce avec les pays ennemis est interdit, de même que l’exportation de nombreuses marchandises utiles à l’effort de guerre (armes, navires, aéronefs, chevaux, automobiles, denrées de première nécessité). Un service du ravitaillement de la population civile est rattaché au ministère du Commerce et de l’Industrie, puis au ministère des Travaux publics dès 1916. L’État assure désormais la taxation des prix, interdit l’exportation de capitaux, de monnaies métalliques et de billets de banque, prend en main les transports et devient un important fabricant d’armes. À partir de 1917, des « comités de matières » réunissent des représentants des ministères, des producteurs et des utilisateurs. Ils déterminent et contrôlent les besoins de la société. Les textiles, les cuirs, les métaux, l’outillage mécanique et le caoutchouc sont utilisés selon des règles permettant d’en rationaliser l’emploi et de parer à l’urgence. 

            Cette économie dirigée est largement remise en cause après la guerre, mais l’intervention des pouvoirs publics, tant nationale que locale, reprend à la suite de la crise de 1929-1930 et des choix politiques du Front populaire (1936). 

            
              1. L’intervention nationale  

              Durant l’entre-deux-guerres, l’État se constitue un secteur public économique, tout en adoptant de nombreux textes législatifs ou réglementaires.  

              
                ➜  Le secteur public économique 

                On assiste au développement de structures qui visent à réguler les marchés et à gérer des pans entiers de l’économie nationale.  

                ▶  Une série d’organismes sont chargés de coordonner les activités des particuliers, discipliner les marchés économiques, voire parfois prolonger l’activité de l’administration. On crée l’Office national industriel de l’azote (1924), l’Office national des combustibles liquides (1925), l’Office du blé (1926), l’Office du Niger (1932), le Comité de la meunerie (1936) et le Comité de la semoulerie (1938). Mais, face aux difficultés financières, et après quelques scandales, le décret du 20 mars 1939 limite les possibilités d’action de ces organismes.  

                ▶  Dès 1924, l’État avait créé les Mines domaniales de potasse d’Alsace à partir d’une ancienne société allemande placée sous séquestre en 1918. Il faut pourtant attendre l’arrivée de Léon Blum et des socialistes au gouvernement dans le cadre du Front populaire (mai 1936), pour que les nationalisations soient présentées comme une technique déterminante du progrès et du changement économique.  

                
                  	
                    La loi du 25 juillet 1936 procède à l’étatisation de la Banque de France. L’État obtient ainsi la prépondérance dans sa gestion, sans devenir maître de son capital.  

                  

                  	
                    La loi du 11 août 1936 autorise l’expropriation de certains établissements de fabrication d’armes et de matériels de guerre. Le monopole de la construction de cellules d’avions est confié à des sociétés nationales. Les entreprises restées privées dans ce secteur sont soumises à l’autorisation préalable et au contrôle de l’État. 

                  

                  	
                    L’économie mixte, qui associe des capitaux publics et privés au sein des entreprises, est choisie lors de la création de la Société nationale des chemins de fer (SNCF) par le décret-loi du 31 août 1937 ; cette technique avait déjà été utilisée pour la Compagnie générale transatlantique en 1933. La SNCF est substituée à plusieurs sociétés qui exploitaient les réseaux de chemins de fer ; l’État s’y réserve 51 % des actions et un contrôle étroit sur l’organisation et le fonctionnement. Il supportera les éventuels déficits et effectuera les investissements indispensables.  

                  

                

                ▶  Dès le début des années 1920, le Tribunal des conflits confirme la diversification du service public (TC, 22 janvier 1921, Société commerciale de l’Ouest africain, Rec. 91). Le commissaire du gouvernement Matter opère une distinction entre les services qui « sont de la nature, de l’essence même de l’État ou de l’administration publique et ceux qui sont entrepris par l’État occasionnellement ou accidentellement, en conformité avec l’intérêt général car aucun particulier n’en est chargé ». Les premiers relèvent de la compétence administrative, les seconds (pour l’essentiel) de la juridiction judiciaire. Le Conseil d’État développe désormais une jurisprudence, distinguant les services publics administratifs (SPA) et les services publics industriels et commerciaux (SPIC), deux facettes du service public (CE, 23 décembre 1921, Société générale d’armement, Rec. 1109).  

              

              
                ➜  La réglementation 

                Les interventions des pouvoirs publics se multiplient aussi bien dans le secteur économique que dans le secteur social. 

                ▶  À la suite de la crise de 1929, de nombreuses mesures économiques protectionnistes sont adoptées par l’État. Des contingentements frappent de plus en plus lourdement l’admission des produits étrangers, les licences d’importation se multiplient. Une législation sur le vin interdit certaines nouvelles plantations et encourage l’arrachage ou l’abaissement des rendements à l’hectare (1931-1934) ; une législation sur le blé empêche sa vente au-dessous d’un certain prix (1933). Les pouvoirs publics réglementent aussi le commerce extérieur, notamment l’importation de pétrole (dès 1928). Avec le Front populaire (mai 1936), ce mouvement s’amplifie. Le Gouvernement Léon Blum comporte un ministère de l’Économie ; un comité spécialisé réunit tous les ministres titulaires de compétences dans ce secteur. Pour remédier à l’inflation, le Gouvernement réprime d’abord les hausses abusives (1936), puis décide le blocage des prix (1937).  

                ▶  L’interventionnisme social s’intensifie. Dès le Front populaire, les conditions de travail font l’objet de lois sur la semaine de quarante heures, le repos hebdomadaire et les congés payés (1936). Les syndicats, qui ne sont plus considérés comme des coalitions dangereuses pour l’intérêt général, sont associés à certaines décisions.  

                
                  	
                    La loi du 24 juillet 1936 sur les conventions collectives règle l’ensemble des rapports entre les employeurs et les salariés (embauches, licenciements, salaires, congés et exécution du travail).  

                  

                  	
                    La loi du 31 décembre 1936 sur l’arbitrage des conflits du travail permet aux syndicats de représenter officiellement la profession et de participer à la préparation des lois économiques et sociales. Les premiers règlements professionnels sont élaborés par les partenaires sociaux, mais ce sont les pouvoirs publics qui leur donnent force exécutoire.  

                  

                  	
                    Un Conseil national économique composé de représentants des organisations syndicales, de la population, de la consommation et du capital avait été créé par un décret du 16 janvier 1925, sous la forme d’un simple organe de consultation devant contribuer à fixer les priorités gouvernementales économiques et sociales. Dès 1936, il a le pouvoir d’arbitrer certains conflits économiques ou sociaux.  

                  

                

              

            

            
              2. L’intervention locale  

              Si le département et la commune avaient fait l’objet de deux grandes lois, respectivement en 1871 et 1884, ils ne bénéficiaient pratiquement pas de possibilités d’intervention économique propres. Aussi, à la suite de la guerre de 1914-1918, le président du Conseil, Raymond Poincaré, tente d’élargir les prérogatives municipales par décret, et le Conseil d’État est amené à se prononcer à ce propos. 

              
                ➜  Les décrets Poincaré  

                Au lendemain de la guerre, on recherche un nouvel encadrement juridique de l’intervention économique. 

                Les municipalités, qui ont pris en charge le ravitaillement des populations pendant le conflit, désirent souvent après le retour de la paix conserver les magasins d’alimentation, boucheries ou boulangeries dont elles ont désormais la responsabilité. Elles y voient un moyen d’assurer l’accès de chacun à ces services, l’initiative privée ne leur paraissant toujours pas en mesure de satisfaire la demande, ou seulement à des prix jugés excessifs. Les élus souhaitent aussi avoir la possibilité de gérer de nouveaux services publics industriels et commerciaux de transports, de bains-douches, de piscines ou de lavoirs.  

                Dans cette logique, les décrets des 5 novembre et 28 décembre 1926 autorisent les communes et les syndicats de communes à exploiter directement des services d’intérêt public à caractère économique et social.  

              

              
                ➜  Le socialisme municipal  

                En 1930, le Conseil d’État est amené à se prononcer sur un litige mettant en cause les décrets Poincaré. C’est l’occasion d’une innovation jurisprudentielle qui aura des prolongements importants. 

                L’arrêt Chambre syndicale du commerce en détail de Nevers (CE, sect., 30 mai 1930, Rec. 583) précise que l’insuffisance de l’initiative privée peut justifier l’intervention des collectivités publiques dans le domaine industriel et commercial bien que ces activités restent, en principe, réservées au secteur privé. Les conseils municipaux ont la possibilité de créer des services publics industriels ou commerciaux « si, en raison de circonstances particulières de temps et de lieu, un intérêt public justifie leur intervention en cette matière ».  

                Cette décision a donné lieu à une jurisprudence fournie, appelée « socialisme municipal ». Elle a été le cadre essentiel de l’action économique des collectivités locales françaises jusqu’aux lois de décentralisation de 1982, le Conseil d’État acceptant la création de nombreux services publics locaux dans les domaines de plus en plus diversifiés.  

                L’initiative locale semblait limitée aux défaillances quantitatives du secteur privé, mais le Conseil d’État l’a étendue à la mauvaise satisfaction d’un besoin (CE, 24 novembre 1933, Zénard, Rec. 540) ou à l’impossibilité d’assurer un service permanent de représentations théâtrales de qualité (CE, 21 janvier 1944, Léoni, Rec. 26). Il a également estimé que l’intérêt public local peut être satisfait par des activités de caractère commercial sans qu’il soit nécessaire de considérer l’existence ou l’absence d’initiatives privées ; une commune est ainsi autorisée à créer des bains-douches et des lavoirs dans le seul but d’améliorer le service public de l’hygiène (CE, Ass., 19 mai 1933, Blanc, Rec. 540).  

                Le Conseil d’État a même accepté, bien plus tard, qu’un intérêt public, même en l’absence de carence de l’initiative privée, puisse justifier une intervention publique (CE, Ass., 31 mai 2006, Ordre des avocats au barreau de Paris, Rec. 272). 

                Enfin, la recherche de l’équilibre financier de la collectivité locale permet le maintien d’un service le temps que les frais d’établissement soient amortis, même après la disparition de la carence du secteur privé ayant motivé sa création (CE, 23 juin 1933, Lavabre, Rec. 677).  

              

            

          

        

        
          III. De la Seconde Guerre mondiale  à la IVe République  

          La préparation de la guerre, sa conduite, la débâcle face aux armées allemandes en 1940, l’instauration du régime de Vichy, les gouvernements de la Libération, l’élaboration de la nouvelle Constitution sont autant d’étapes où les formes, l’intensité et les justifications de l’intervention des pouvoirs publics occupent le centre des débats. La Constitution adoptée le 27 octobre 1946 présente un vaste programme de nationalisation faisant du secteur public un facteur essentiel de l’essor de l’économie française.  

          
            A– Les choix nationaux 

            La Seconde Guerre mondiale a favorisé l’essor de l’intervention des pouvoirs publics qui a été largement confirmée dès la libération du territoire national. 

            
              1. L’économie de guerre  

              Dès 1938, face à la menace d’un conflit militaire, une législation d’exception est adoptée dans le cadre des lois constitutionnelles de 1875. Mais la défaite militaire face à l’Allemagne en 1940 conduit à l’instauration du régime autoritaire de Vichy, fortement dirigiste sur le plan économique et social.  

              
                ➜  La législation de 1938-1939 

                Les gouvernements de la IIIe République font adopter par les parlementaires des dispositions propices à faciliter le passage de la situation de paix aux circonstances de guerre dans le respect de principes démocratiques. 

                
                  	
                    La loi du 11 janvier 1938 sur l’organisation de la nation pour le temps de guerre renforce considérablement les pouvoirs économiques de l’État. Elle prévoit dès le temps de paix les attributions des divers ministères pour le temps de guerre. Le principe retenu est celui de la ressource : les ministres recevront les ressources nationales et assureront leur contingentement et redistribution aux utilisateurs. Un premier ministère sera chargé de tous les transports, un deuxième de la production industrielle et de la répartition des produits finis, un troisième de la main-d’œuvre. Le Gouvernement disposera également d’un pouvoir réglementaire élargi afin de prendre toutes les mesures vitales pour la nation. Il pourra multiplier les entreprises publiques, et s’appuyer sur les groupements professionnels pour assurer la réquisition des entreprises privées.  

                  

                  	
                    Dès l’entrée en guerre, la loi du 8 septembre 1939 habilite le Gouvernement à prendre par décrets-lois toute une série de mesures en matière de change, de blocage des prix et salaires. Les principes démocratiques sont encore respectés, mais le début du conflit avec l’Allemagne et la rapide défaite des armées françaises ouvrent la voie vers l’attribution des pleins pouvoirs au maréchal Pétain.  

                  

                

              

              
                ➜  Le régime de Vichy  

                Avec l’acte dit loi du 10 juillet 1940, la France quitte le rang des démocraties. Dans des conditions constitutionnelles discutables, et sous la pression de l’invasion allemande, les parlementaires investissent le maréchal Pétain de pouvoirs considérables. L’application des lois constitutionnelles de 1875 est immédiatement suspendue. Philippe Pétain est désormais le chef de l’État français. Il n’apprécie guère la démocratie libérale et ses conséquences économiques, aussi prend-il immédiatement parti pour un étatisme autoritaire, très conservateur sur le plan social. La liberté syndicale est supprimée, un corporatisme d’État la remplace.  

                De nombreux textes économiques sont adoptés au cours des premières années de guerre. 

                
                  	
                    L’organisation des professions est attribuée à des organismes placés sous la tutelle du pouvoir par la loi du 4 octobre 1941, dite Charte du travail. Le principe électif ne s’applique pas.  

                  

                  	
                    Divers organismes interventionnistes sont institués : les comités d’organisation de la production (loi du 16 août 1940), puis l’Office de répartition des produits industriels (loi du 10 septembre 1940). Il ne s’agit pas seulement de répartir les matières premières devenues rares, mais aussi de favoriser l’évolution future du capitalisme français, dont Vichy souhaite qu’il ne soit plus soumis à la concurrence entre l’agriculture, l’industrie et le commerce. L’innovation technologique devient suspecte ; les chefs d’entreprise ont désormais les moyens, avec le soutien du pouvoir, de perpétuer les choix traditionnels. Au reste, le Gouvernement choisit désormais les dirigeants des groupes industriels.  

                  

                  	
                    Le régime de Vichy institue également des ordres professionnels afin de regrouper entre eux les médecins (1940), les architectes (1941) ou les vétérinaires (1942).  

                  

                

                Le Conseil d’État se déclare compétent pour connaître de litiges relatifs aux comités d’organisation (CE, Ass., 31 juillet 1942, Monpeurt, Rec. 239) ou aux ordres professionnels (CE, Ass., 2 août 1943, Bouguen, Rec. 86). Sans se prononcer sur leur nature juridique, il reconnaît à ces organismes la personnalité morale et la faculté de prendre des actes administratifs. Cette jurisprudence est confirmée à la Libération pour les ordres professionnels. Elle s’étend ensuite à diverses personnes privées participant au service public.  

                Le régime de Vichy modifie l’administration locale : la loi du 19 avril 1941 crée les préfets régionaux et les intendants économiques, qui disparaîtront à la Libération.  

                Dès le 21 octobre 1940, la taxation des prix est instaurée. Son principe sera confirmé à la Libération par une ordonnance du général de Gaulle du 30 juin 1945.  

              

            

            
              2. Les principes de la Libération 

              L’ordonnance du 23 novembre 1944 confirme la volonté de conforter le rôle économique et social des pouvoirs publics. Elle fixe les attributions du futur ministère de l’Économie nationale qui aura la charge de coordonner l’action des autres ministères en apposant son contreseing sur tous les textes économiques ministériels ; un comité interministériel a même pour mission d’assurer la cohérence de la politique gouvernementale. Les propositions du Conseil national de la Résistance (CNR), puis les programmes des partis suscitent de vastes débats idéologiques. Une volonté de planifier l’économie française, de réglementer les prix, d’améliorer la situation sociale et de nationaliser des secteurs clés de l’économie s’impose finalement. 

              
                ➜  Les choix idéologiques 

                La pénurie de biens et la nécessité de reconstruire le pays ne laissent pas d’autre choix que de faire appel à l’État. Le programme du Conseil national de la résistance (CNR), qui regroupait pendant la guerre les diverses tendances de la Résistance, appelait déjà à des réformes d’envergure sous l’égide des pouvoirs publics, notamment l’établissement d’un plan de la production nationale, de nombreuses nationalisations (énergie, mines, assurances, banques), la liberté du syndicalisme, l’amélioration des conditions de travail et l’instauration de la sécurité sociale. L’idéologie collectiviste est fortement représentée au sein du Gouvernement, principalement par les ministres communistes. Les gaullistes conviennent aussi de la nécessité de renforcer les pouvoirs publics.  

                ▶  Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 réaffirme les droits et libertés de la Déclaration de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République (PFRLR). Il proclame également un certain nombre de principes politiques, économiques et sociaux comme particulièrement nécessaires à notre temps. Mais le respect de ces droits, libertés ou principes n’est pas efficacement assuré car le Comité constitutionnel prévu par la Constitution ne peut pas contrôler la conformité des lois à son préambule. Les principes restent surtout des affirmations philosophiques, sans portée pratique immédiate. 

                ▶  L’ordonnance du 30 juin 1945 confère à l’État un large pouvoir de police économique en matière de réglementation des prix : le Gouvernement peut les déterminer « par tous moyens appropriés ». Il a la faculté de fixer un prix maximum licite sous la forme d’un chiffre à ne pas dépasser, d’une marge à respecter ou d’une indexation sur un prix de base. De 1945 à 1958, les règles ont souvent varié, diverses lois ont institué des régimes particuliers pour certains produits ou services (les chemins de fer, les loyers, l’essence), mais dans tous les cas les pouvoirs publics se sont réservé des prérogatives de taxation et de répression des infractions.  

                La politique de lutte contre l’inflation s’accompagne d’une série de mesures de protection sociale visant à améliorer la condition des salariés. On peut mentionner l’instauration de la sécurité sociale (4 octobre 1945), des délégués du personnel (16 octobre 1946), des conventions collectives (23 décembre 1946) ou du salaire minimum interprofessionnel garanti (11 février 1950).  

              

              
                ➜  La planification 

                L’instauration d’une politique de planification est l’une des initiatives les plus significatives de la IVe République.  

                ▶  Les prémices. Avant la guerre, la France n’avait jamais accordé beaucoup de crédit à la planification. Le « plan Tardieu » sur l’équipement des campagnes (1929) ou le « plan Marquet » sur les travaux urbains (1934) restaient très sectoriels ; le premier constituait avant tout en un mécanisme de répartition de subventions, et le second un programme de travaux. Le plan économique d’équipement élaboré en 1942 par la Délégation générale à l’Équipement de Vichy – qui prévoyait l’aide durable de l’État pour un grand programme de travaux exécutés par les collectivités publiques ou les particuliers – constituait le seul précédent, mais son exécution avait été interrompue par la victoire des forces alliées.  

                Dès la fin 1944, le Gouvernement du général de Gaulle initie un vaste programme d’équipement national, puis le décret du 3 janvier 1946 crée trois organes de planification :  

                
                  	
                    Un Conseil du plan composé de ministres et de personnalités qualifiées ; 

                  

                  	
                    Un Commissariat général du plan chargé en coordination avec les ministres de procéder aux études nécessaires à l’élaboration du plan ; 

                  

                  	
                    Des commissions de modernisation des structures économiques.  

                  

                

                La Constitution du 27 octobre 1946 institue également un Conseil économique, obligatoirement consulté « sur l’établissement d’un plan économique national ayant pour objet le plein-emploi des hommes et l’utilisation rationnelle des ressources matérielles » (art. 25).  

                ▶  La mise en œuvre. Le décret du 16 janvier 1947 entérine un plan de reconstruction et de développement économique pour la période 1947-1950. Indicatif et incitatif, il ne comporte pas de sanctions pour non-exécution, mais promet de nombreux avantages aux agents économiques qui le respecteront. La planification nationale est née, les plans de la nation vont pouvoir se succéder. Pour atteindre les objectifs fixés, les pouvoirs publics développent une politique d’aides à l’économie. À côté des mesures traditionnelles de prescription, d’interdiction ou d’octroi de subventions par la volonté unilatérale de l’administration, des techniques de concertation fondées sur des incitations fiscales, financières (prêts, garanties) ou des avantages en nature peuvent être utilisées. Des fonds financiers sont créés pour accorder des avances aux entreprises, tels que le Fonds de modernisation et d’équipement (1948), le Fonds d’expansion économique (1953) ou le Fonds de développement économique et social (1955). La planification est dorénavant un levier important de la politique gouvernementale de régulation macroéconomique.  

              

              
                ➜  Les nationalisations 

                Le mouvement de nationalisation d’entreprises du secteur privé à partir de 1945 apparaît comme la reprise, mais de manière plus extensive, du programme de 1936-1937. Les justifications du programme et la manière de le réaliser sont pourtant différentes.  

                Les motifs des nationalisations sont à la fois techniques et politiques. Il s’agit d’obtenir une gestion coordonnée et prévisionnelle des secteurs les plus importants de l’économie française ; le lien avec la politique de planification est évident. Le soutien financier des pouvoirs publics doit être aussi l’occasion pour les entreprises publiques de réaliser des investissements importants et urgents, ni directement ni immédiatement rentables. Une politique des transports et de l’énergie ambitieuse, dont les coûts décourageraient un entrepreneur privé, pourra ainsi être menée, les déficits éventuels étant « nationalisés » au nom de l’intérêt général. On estime également que les entreprises publiques seront moins sensibles que les entreprises privées aux fluctuations et chocs économiques, et qu’elles sauront rationaliser au mieux leur fonctionnement afin de favoriser l’amélioration du niveau de vie du personnel, la réduction des conflits du travail et la participation des salariés à la gestion. La nationalisation est toutefois perçue dans certains cas comme un moyen de sanctionner le comportement de quelques entreprises pendant l’Occupation, notamment dans le cas de Renault. 

                Les nationalisations rallient, plus ou moins ouvertement, des partisans venus d’horizons divers. Les communistes, les socialistes et la Confédération générale du travail (CGT) y voient le moyen de remettre en cause le capitalisme libéral et de commencer à socialiser les moyens de production. Les réformistes chrétiens, dans la lignée de l’encyclique Quadragesimo anno (1931) précisant la doctrine sociale de l’Église, pensent qu’elles permettront d’éviter que des biens essentiels à la nation ne soient détournés de l’intérêt public par leurs détenteurs.  

              

            

          

          
            B– L’extension du secteur public  

            Les nationalisations de l’immédiat après-guerre permettent d’étendre le secteur public afin que l’État participe directement à la modernisation de l’économie.  

            
              1. Le mécanisme des nationalisations  

              Le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 précise : « Tout bien, toute entreprise, dont l’exploitation a ou acquiert les caractères d’un service public national ou d’un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité » (al. 9). Dans ce cadre, les pouvoirs publics disposent d’une série de possibilités afin de mettre en œuvre le développement du secteur public qu’ils souhaitent. 

              
                ➜  Les différents statuts juridiques  

                Dans la plupart des cas, on procède à un transfert d’actions des actionnaires privés vers l’État, c’est dire que la société change de mains. Toutefois, pour l’électricité, le gaz et les mines, la création d’un nouvel organisme est préférée. En tout cas, la nationalisation peut aboutir à trois statuts juridiques distincts : 

                
                  	
                    Le statut d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) est choisi pour les Houillères de bassin, Électricité de France (EDF), Gaz de France (GDF), les Mines domaniales de potasse d’Alsace ou la Société nationale d’études et de construction de moteurs d’avions (SNECMA).  

                  

                  	
                    Le statut de la société d’économie mixte (SEM), qui associe des capitaux publics et des capitaux privés, permet de confier la majorité des actions de l’entreprise à l’État. C’était déjà la solution qui a été choisie pour la Compagnie générale transatlantique (1933) ou la SNCF (1937) ; il en sera de même pour la Compagnie des messageries maritimes ou Air France (1948).  

                  

                  	
                    Enfin, des entreprises peuvent être nationalisées tout en conservant le statut de société anonyme. Ce sera le cas de la Banque de France ou des grandes banques de dépôts en 1945-1946. 

                  

                

                On peut remarquer que certaines entreprises publiques nationales disposent d’un monopole dans leur secteur, comme la SNCF (chemin de fer), Air France (aviation civile), les Houillères (charbonnage), EDF (électricité) ou GDF (gaz). D’autres, au contraire, sont en concurrence avec des entreprises privées (Renault, banques ou assurances). 

              

              
                ➜  L’autonomie des entreprises publiques  

                Les entreprises nationales disposent d’une certaine marge d’autonomie par rapport à l’État. 

                
                  	
                    Elles obéissent aux règles du droit commercial et ne sont pas assujetties aux contraintes de la comptabilité publique.  

                  

                  	
                    Leur gestion est tripartite : le conseil d’administration est composé de représentants de l’État, des usagers et du personnel. Les usagers sont représentés par des personnalités choisies en raison de leur compétence en matière industrielle et financière.  

                  

                  	
                    Enfin, les sociétés nationales ont la faculté de créer des filiales avec des entreprises privées. 

                  

                

              

            

            
              2. Les entreprises nationalisées  

              Lancé dès la fin de la guerre, le programme de nationalisation prend fin, prématurément, deux ans plus tard. Des domaines clés de l’économie sont toutefois rapidement intégrés au secteur public. 

              
                ➜  Les secteurs d’intervention  

                Une série de lois opèrent la nationalisation de secteurs industriels : l’énergie avec la création des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais (13 décembre 1944), puis EDF et GDF (8 août 1946) ; le transport aérien (26 juin 1946) ; la construction aéronautique avec l’apparition de la SNECMA (2 décembre 1945) remplaçant l’entreprise Gnôme et Rhône (nationalisée le 29 mai 1945) ; une partie de la construction automobile avec Renault (16 janvier 1945). 

                Les nationalisations concernent aussi certaines activités financières. On avait critiqué, en 1936, l’accumulation de capitaux par quelques établissements financiers, aussi l’État ne va-t-il s’approprier qu’une partie des banques (2 décembre 1945) et des assurances (25 avril 1946). Mis à part la Banque de France (nationalisée par la loi du 2 décembre 1945), les quatre plus grandes banques de dépôt (Crédit Lyonnais, Société Générale, Comptoir national d’escompte de Paris, Banque nationale pour le commerce et l’industrie) rejoignent le secteur nationalisé. 

              

              
                ➜  Le poids du secteur public économique  

                Après le mouvement de nationalisation, le secteur public détient une place essentielle dans l’économie française. Le périmètre du secteur public qui s’impose à la fin des années 1940 sera peu modifié jusqu’au retour de la gauche au pouvoir. En 1981, il représentera 10 % du chiffre d’affaires des sociétés non financières, 30 % des investissements et 25 % des importations. 

                Les résultats économiques et financiers des entreprises publiques sont vitaux pour l’économie française et la politique de l’État. Le Gouvernement bénéficie de larges pouvoirs à leur égard puisqu’il maîtrise les grandes décisions qu’elles peuvent prendre, mais il ne poursuit pas toujours le seul intérêt de ces entreprises. Les prix des services rendus sont parfois maintenus artificiellement à un niveau très faible afin de procéder à des transferts financiers entre les diverses couches de la population. Des raisons de solidarité sociale peuvent aussi expliquer l’imposition de contraintes de service public consistant, par exemple, à préserver l’exploitation de lignes ferroviaires non rentables, à consentir des tarifs spéciaux ou à assurer la continuité du service public en période de vacances.  

                À la fin de la IVe République, le secteur public économique est confronté à l’ébauche de la construction européenne. Le traité sur la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) est signé à Paris, le 18 avril 1951, puis le traité sur la Communauté économique européenne (CEE) à Rome, le 25 mars 1957. La concurrence européenne dans le domaine économique s’accroît déjà, avec l’objectif, à plus ou moins long terme, d’assurer pleinement la libre circulation des personnes, des marchandises et des capitaux.
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